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  PRÉFACE




  Le jour anniversaire du printemps arabe marocain, comme un dernier pied de nez à l’autoritarisme, Abderrahim Berrada s’en est allé. Il a faussé compagnie à ses amis comme à ceux qu’il n’eut de cesse de pourfendre. Sa voix s’est tue. Elle ne tonnera plus dans les prétoires. Elle ne s’élèvera plus pour dire leur fait aux puissants, marteler ce qu’est le droit et la justice. Elle s’est éteinte à jamais et pourtant, on l’entend encore.




  Et on l’entendra toujours.




  On l’entend dans nos cœurs, qu’il a nourri de ses engagements.




  Et on l’entend au travers de sa plume, dans ses écrits, à commencer par les articles, ici réunis, de la « Boutique du droit » de la défunte revue « Kalima ». Une « Boutique du droit » où on retrouve l’homme d’engagement et de conviction qu’il fut. Intransigeant sur les valeurs et pourtant si tendre avec les êtres, luttant par la force du verbe, excellant dans l’art de brocarder l’imbécillité sans tomber ni dans l’insulte ni dans la méchanceté, Abderrahim Berrada a écrit comme il a vécu. Avec force et passion. Même couchés sur le papier, ses mots ne sont pas atones. Ils s’échappent de la page, ils interpellent, ils se font plaidoirie et l’avocat, dans sa longue robe noire, investit la scène.




  Qu’aurait été Kalima sans sa « Boutique du droit » ? De cette aventure journalistique lancée en 1986 par Nourredine Ayouch, Abderrahim Berrada est l’un des acteurs majeurs. Une sorte de sentinelle veillant à l’éthique et à la cohérence d’une ligne éditoriale qui, à travers le prisme de l’égalité hommes-femmes, défend les droits humains dans leur diversité. A une jeune équipe qui fait ses premières armes dans le journalisme, il apporte sa caution, sa stature d’avocat engagé à la vie entièrement dédiée à la cause du droit et de la justice. Il prend part à la revue du premier numéro (janvier 1986) au tout dernier (1989). Tout le long de la brève épopée de celle-ci, ses articles participent à en faire ce magazine frondeur incarnant une parole libre qui bouscule les lignes et met à mal les interdits.




  L’arrivée de Abderrahim à Kalima coïncide avec le moment où les presses de l’imprimerie s’apprêtent, pour la première fois, à s’activer. Il prend le train en marche, le projet ayant requis toute une année pour se concrétiser. Lors de ces mois, au-dessus du berceau de la revue à naître, nombre de fées se sont penchées. Des fées parmi les figures les plus éclairées et les plus audacieuses des eighties marocaines. Cette « Parole » autour de la cause des femmes que Nourredine Ayouch, ambitionne de faire s’élever, il la veut forte, construite sur des fondamentaux solides, structurée autour d’une vision porteuse. Aussi sollicite-t-il des personnalités de la société civile et du champ académique pour penser le projet dans le cadre d’une réflexion approfondie sur la question féminine au Maroc. Durant 1985, un comité d’orientation planche donc sur le sujet. A part le nom et l’objet de la revue, tout est ouvert, tout est à définir. La ligne éditoriale du futur magazine est ainsi arrêtée. Kalima voit le jour, portant haut la parole des femmes, luttant pour leurs droits. Sa définition du féminisme n’est pas vindicative : en même temps qu’elle revendique la pleine et entière égalité des sexes, Kalima milite pour le dialogue homme-femme. L’homme n’y est pas l’adversaire, il n’est pas posé comme l’ennemi à combattre. Le mal est ailleurs, il est dans cette logique patriarcale qui instaure la domination masculine et son versus, la sujétion féminine comme mode de fonctionnement. Chaque sexe est assigné à un rôle déterminé et s’en trouve prisonnier. L’homme, au même titre que la femme, a tout à gagner de se libérer de cet enfermement qui, au nom de sa prétendue supériorité, le prive d’un droit essentiel, son droit à la fragilité.




  Quand Abderrahim Berrada rejoint Kalima en 1986, deux décennies se sont écoulées depuis son retour en 1966 au Maroc. Deux décennies consacrées à la défense des victimes politiques d’un pouvoir allergique à la contestation et dont la dérive autoritaire connaît son acmé durant les tristement célèbres années de plomb. En France où il s’est rendu en octobre 1958 pour ses études de droit, Abderrahim a rejoint le cabinet de Maitre Delaunay. Un bel avenir professionnel lui est promis. Sauf qu’il ne conçoit pas d’exercer sa charge ailleurs qu’au Maroc. L’enlèvement, le 29 octobre 1965, de Mehdi Ben Barka aura pour conséquence d’accélérer son retour. Abderrahim était très proche du leader emblématique de la gauche marocaine. Il aimait l’homme autant qu’il respectait le chef. Il vit sa disparition avec une douleur intense, comme un vrai drame personnel. Au lieu de le dissuader de retourner au Maroc, elle vient renforcer sa détermination de s’y battre pour que démocratie et justice y aient droit de cité. Ce combat, qui le range aux yeux du pouvoir comme l’un de ses plus irréductibles opposants, il va le mener à partir des cours de Justice, en dehors de toute affiliation partisane. A Paris, Abderrahim Berrada a pris part à la section française de l’UNFP dont il possède alors la carte.




  Mais quelques années après son retour au Maroc, il reprend sa liberté1. Son indépendance d’esprit et son intransigeance éthique lui interdisent de prendre part à un jeu politique dont il sait les règles biaisées.




  A travers ses plaidoiries et son soutien inconditionnel aux dizaines (voire des centaines) de prisonniers d’opinion auprès desquels il s’est tenu lors des plus grands procès politiques du Maroc contemporain, Abderrahim incarne la force du droit. Il est cette opposition au pouvoir qu’aucun chant des sirènes ne séduit et qui, jusqu’au bout, lui dira son fait, forte d’une seule arme, celle de la justice. Aucune intimidation, menace ou harcèlement policier ne réussissent à le faire taire. Pas même l’assignation à domicile que l’on tente de lui imposer et dont il fera fi avec son habituelle superbe. Pas même la privation de passeport, punition affligée par le pouvoir pour, à défaut d’étouffer sa voix, empêcher qu’elle ne porte au-delà des frontières.




  Lui qui adore voyager, retrouver ses amis de l’étranger et goûter le simple plaisir de converser librement dans un café, il ne peut plus le faire pendant quatorze ans.




  Une véritable souffrance pour cet homme pour qui l’échange avec autrui et le brassage des idées sont vitaux. Mais il ne concède rien, son esprit libre n’abdique pas.




  En 1986, au moment où Abderrahim s’attelle au jeune équipage de Kalima, Hassan II commence à vouloir tourner la page des années de plomb. Les portes de la prison se sont ouvertes devant l’essentiel des prisonniers politiques des années 70, à l’exception du plus célèbre d’entre eux, Abraham Serfaty, dont Abderrahim est l’avocat. L’existence du bagne de Tazmamart continue cependant à être farouchement niée par le chef de l’Etat, les enfants Oufkir croupissent toujours dans leurs geôles et l’âme damnée du pouvoir, l’indéboulonnable Driss Basri, reste à la manœuvre au ministère de l’Intérieur. C’est dans ce contexte politique en demi-teintes, marqué par des velléités d’ouverture et une volonté de renvoyer une meilleure image à l’étranger, que Kalima apparaît dans l’espace médiatique national. Un espace où l’offre est pauvre, partagée entre, d’un côté, la presse partisane, de l’autre, les médias officiels. Entre les deux, évoluant sur une ligne de crête, une poignée de supports privés tente d’exister dont Lamalif qui, depuis 20 ans, occupe le vide laissé par Souffles auprès des universitaires. Dès le premier numéro, Kalima affiche la rupture. Soigné dans sa forme comme dans son contenu, son style journalistique tranche avec la langue de bois et la phraséologie propres à la presse marocaine d’alors. Elle se distingue par sa liberté de ton, par sa ligne éditoriale et cette volonté de faire entendre la voix des femmes. Mais le papier glacé et les jolies filles en couverture en brouillent la perception. Rangée dans la catégorie « magazine féminin », elle n’éveille pas au départ la méfiance d’un ministère de la Communication qui, placé sous la tutelle de l’Intérieur, veille au grain. Son fondateur est un publicitaire, son propos se veut féminin, les autorités n’ont donc pas lieu de s’inquiéter. A priori. Car dans l’ours, on relève des noms comme ceux de Fatéma Mernissi, Abdellatif Laabi, ou encore … Abderrahim Berrada !




  Abderrahim Berrada est de ceux dont on peut dire qu’ils ont fait Kalima. Sa collaboration entamée, il ne quitte plus le navire. Assidu aux conseils de rédaction, il place son engagement et son expertise au service de l’équipe, hors toute position d’autorité. Sa présence, précieuse, sert le débat et la confrontation vive des idées. Avec lui, les échanges sont riches, souvent passionnés, parfois même houleux mais après les joutes enflammées, la bonne humeur reprend toujours le dessus. Car Abderrahim goûte le rire, il déteste qui se prend trop au sérieux et son humour est dévastateur. Alors, avec lui, ça ferraille dur, les empoignades sont légion mais que de belles rigolades, sur quelle moisson de bons mots se clôturent ces conseils de rédaction !




  Kalima occupe rapidement une place importante dans la vie de Abderrahim. Il fait corps avec elle, devient partie prenante de son aventure. Une aventure collective où l’affect prend une place considérable du fait des liens d’amitié qui se tissent et de la manière dont la revue est portée par ceux qui la font. L’atmosphère y est fiévreuse, elle peut même être volcanique mais on est loin, bien loin de celle, lourde et tendue, des prétoires. Alors, bien sûr, on peut s’étonner que l’avocat des prisonniers politiques, la figure de proue marocaine du combat pour les droits humains ait pu non seulement rejoindre mais adhérer avec autant de force à un projet éditorial axé sur la question féminine. Pour comprendre cette implication, il faut se reporter à l’entretien accordé au mensuel Zamane par Abderrahim en mai 2020. Dans l’extrait à lire ci-dessous, Abderrahim explique combien le comportement de son père, polygame, à l’égard de sa mère avait marqué son enfance. Il raconte l’humiliation affligée à cette dernière, contrainte de se rendre dans l’autre foyer de son époux pour demander la « nafaqa ». Parce qu’il est celui qui l’accompagne, Abderrahim est le témoin impuissant de sa douleur : « Je ressentais toute la gêne et toute la souffrance car bien qu’officiellement mariée, elle était délaissée par son mari. Je partageais silencieusement cette peine. Cette injustice était la première que j’ai subie et qui fait qu’aujourd’hui, je demeure profondément sensible à toute forme d’injustice envers les femmes. Avant même mes dix ans, j’ai décidé que j’allais être avocat ».




  Avec Kalima, Abderrahim trouve donc le lieu à partir duquel s’engager auprès de cette autre moitié du ciel dont, enfant, il a vécu la violation des droits. Le don de son temps, tant par la participation aux réunions que par la production des articles de « La Boutique du droit » est la forme prise par cet engagement. Aucune rémunération ne sera jamais touchée par Abderrahim, il s’y refusera toujours en dépit du travail considérable exigé par la rédaction de ses textes.




  A compter du cinquième mois de parution de Kalima, la signature de Abderrahim est présente dans chacun des numéros. « La Boutique du droit » rencontre un succès immédiat. Le lecteur s’y précipite et en dévore les textes avec gourmandise. D’une matière connue pour être indigeste, il en est offert une lecture savoureuse. Du grand art ! Abderrahim réussit le pari d’écrire sur le droit sans assommer les non-juristes, sans les perdre en cours de route. Il suscite l’hilarité autant qu’il réveille l’indignation et l’émotion. Certains de ces papiers sont des bijoux de dérision. Abderrahim écrit comme il parle, avec un humour décapant. Son style enlevé accroche l’attention du lecteur et ses traits d’esprit font mouche. La toge de l’avocat troquée contre la plume du journaliste, il construit ses textes comme ses plaidoiries : en développant une argumentation infaillible, servie par un verbe incisif et une maîtrise parfaite de la langue. En le lisant, on a le sentiment qu’il nous parle, pourtant l’écriture de Abderrahim ne verse à aucun moment dans le langage parlé. Son respect est aussi profond pour le lecteur que pour la langue française. Il consacre un temps considérable à peaufiner ses textes. Chaque terme est pesé, chaque virgule a son sens, d’où la difficulté de lui faire accepter la moindre des modifications. Une mission (quasi) impossible ! Sur le plan de la forme, son souci de la syntaxe est tel qu’aucune correction n’est à apporter. C’est le contenu qui, plus d’une fois, donne des sueurs froides au directeur de publication. Certains conseils de rédaction de Kalima sont épiques ! On y voit Nourredine Ayouch s’évertuer à convaincre Abderrahim de revoir une formule, d’édulcorer un passage et ce dernier, inflexible, de défendre son texte ligne par ligne. Comme l’équipe fait corps derrière Abderrahim, Nourredine finit par jeter l’éponge. Il cède, à son corps défendant, et se plie à l’avis de la majorité.




  A postériori, il faut lui reconnaître d’en avoir eu le courage, et d’avoir accepté de publier les articles de Abderrahim dans leur intégralité malgré sa crainte de devoir en répondre devant les autorités. Ce qu’il n’aura jamais à faire : quand la censure s’abat sur Kalima, « La Boutique du Droit » n’est pas en cause. Car Abderrahim sait ce qu’il fait. Il rédige ses papiers de sorte qu’ils soient inattaquables devant un tribunal. Il dit la loi, rien que la loi mais de façon à faire ressortir la dimension liberticide de certains des articles du code pénal ou les aberrations liées à leur application. La force de ses textes réside dans le formidable maniement de la dérision qui jette un éclairage impitoyable sur les tares du système judiciaire marocain.




  Kalima est redevable à Abderrahim Berrada à plus d’un titre. Par sa présence en son sein et ses contributions écrites, il l’a aidée à grandir. Partant de la question féminine et du dialogue entre les sexes, Kalima a embrassé le combat pour les libertés individuelles et collectives. A cette mue, il n’est pas étranger. L’apport de Abderrahim à la revue ne se résume pas à « La Boutique du droit ». Il va bien au-delà, dans ce qu’il lui a communiqué de conviction, d’audace et d’impertinence, dans ce dont il a nourri l’équipe de rédaction en exemplarité et humanité. Comme souligné en introduction, Kalima ne suscite pas d’inquiétude au départ. Mais il ne lui faut pas longtemps pour faire grincer des dents ! La revue n’est pas politique : son traitement des faits sociaux, lui, l’est. S’attaquer à l’époque à des sujets comme le viol, l’avortement ou les mères célibataires, c’est toucher à des interdits, briser des tabous. Kalima extirpe ces questions de la gangue de la morale pour les aborder à partir de l’angle du droit. Et de la justice. Et des libertés individuelles. Tout ce sur quoi l’engagement de Abderrahim est total. Absolu.




  Abderrahim nous a quitté ce triste jour de février 2022. Il est difficile de le savoir définitivement parti. Cela ne lui ressemble pas d’abandonner ses amis et pourtant, il nous a bel et bien faussé compagnie ! Mais il nous a tant donné, laissé tant de merveilleux souvenirs qu’on ne lui en veut pas ! Comment lui en vouloir ! Il est de ceux dont le parcours de vie vous réconcilie avec le genre humain, vous prouve que l’humanité peut être belle, qu’elle sait être grande. Abderrahim n’était pas un saint, loin s’en faut ! Ses défauts étaient à la mesure de ses qualités, haut en couleur ! Il pouvait être excessif, obstiné, injuste même dans ses emportements. Mais il possédait cette chose exceptionnelle qui s’appelle l’empathie. Derrière ses engagements, derrière cette volonté farouche de dire le droit et de défendre le beau concept de la Justice, on retrouve cette sensibilité extrême à autrui. La douleur des victimes de l’arbitraire auprès de qui il se tenait lui était audible, il la ressentait au plus profond de lui-même. Comme, jadis, celle de sa mère livrée à l’injustice, qui le fit devenir avocat.




  On ne peut aujourd’hui que le remercier.




  Le remercier d’avoir été ce qu’il fut




  Le remercier d’avoir existé.




  Casablanca le 1 mai 2022




  Hinde Taarji




  

    




    

      1 L’une des causes de cette rupture résiderait dans son refus de l’ossification idéologique de la ligne officielle : la direction voulait éviter les dissensions internes (pour ne pas aboutir aux scissions des prédécesseurs) au sein de son exécutif, comme de sa base (redoutant déjà la future création de l’USFP) et exigeait la défense, voire la promotion exclusive du concept de « parti unique ».




      Les conséquences politiques engendrées par la disparition de Mehdi Ben Barka et Omar Bengelloun l’ont conforté dans sa décision.


    


  




  Kalima no 5, 2/1986




  SURVOL DU PAYSAGE  JUDICIAIRE MAROCAIN




  Montrez-moi votre justice, je vous dirai qui vous êtes !




  Je commets un meurtre. Qui doit juger ? Vous me devez tel d’arriéré de loyers. A qui dois-je m’adresser pour faire condamner à me les payer ? Votre enfant mineur a porté des coups et blessé la fille de vos voisins.




  Sera-t-il jugé, et si oui, par qui ? Ces questions et quelques autres – innombrables en vérité – trouvent leurs réponses dans la loi, les lois. Celles-ci organisent la justice, dans tout Etat de droit, de façon rigoureuse : on ne va pas demander son dû à une cour d’appel avant de soumettre son affaire à un tribunal, et l’on ne va pas devant la cour suprême pour n’importe quoi. Vous dites que votre cousin militaire a causé un accident de la route ? Il ne sera pas jugé par un tribunal correctionnel comme Monsieur – Tout – Le monde. Et si vous ne commettez pas un crime punissable d’au moins la réclusion à perpétuité, aucun juge d’instruction ne sera chargé de votre dossier : la police judiciaire, seule, enquêtera sur votre crime (vous restez incarcéré dans un commissariat durant cette enquête ; vous êtes en état de « garde-à-vue », sans pouvoir communiquer ni avec vos proches ni avec votre avocat) et, au terme de ses investigations, elle vous présentera au parquet (le « ministère public »). Là, le procureur général (en fait un de ses substituts) de la cour d’appel dans le « ressort » (comprenez l’espace sur lequel s’exerce une juridiction) de laquelle le crime a été commis vous reçoit (ni thé ni gâteaux), procède à un interrogatoire de routine en quelques, minutes (il s’agit pour lui essentiellement de savoir si vous reconnaissez ou non les faits), puis, même en cas de dénégation, vous met à l’ombre. Vous apprécierez alors – dans votre statut de « détenu préventif » – le confort de nos prisons cinq étoiles. Cela durera quelques semaines ou quelques mois : le temps qu’il faudra pour que la chambre criminelle de la cour d’appel (la cour d’assises moins le jury populaire) trouve le loisir de vous juger.




  Pourquoi la chambre criminelle et pas le tribunal correctionnel ?




  La loi répond : parce que vous avez commis un crime et non un délit. Le tribunal ne peut condamner à plus de cinq ans de prison ; c’est le propre des délits. La chambre criminelle a une échelle de peines commençant à cinq ans de réclusion et allant jusqu’à la peine de mort (exécution par fusillade, moins barbare, dit-on, que la guillotine).




  Dès lors que les juridictions – c’est-à-dire les tribunaux et les cours – n’ont pas les mêmes missions, leurs règles d’organisation et de fonctionnement diffèrent naturellement. Le législateur les a disposées selon des niveaux, l’ensemble formant – très schématiquement – une sorte de pyramide. C’est ce que l’on appelle l’organisation judiciaire.




  Cette expression a un double sens : le premier est technique ; c’est celui donné par la loi (15 juillet 1974), qui dispose que cette organisation comprend uniquement les « juridictions de droit commun », c’est-à-dire celles à qui l’on s’adresse normalement, parce que c’est à elles qu’il revient de rendre la justice ordinaire, « commune », celle du commun des mortels et pour des dossiers communs. Ces juridictions sont, en commençant par la base de la pyramide : les juges communaux et les juges d’arrondissement ; les tribunaux première instance (TPI) ; les cours d’appel, et enfin, au sommet, la cour suprême. Le second sens de l’expression « organisation judiciaire » est celui par lequel tout un chacun entend l’ensemble de ceux qui, dans un pays, rendent la justice. Dans ce cadre, on inclut, à côté des juridictions de droit commun, celles dites d’exception, c’est-à-dire celles que la loi vous désigne d’autorité, vu la nature particulière des faits que vous avez commis ou l’originalité de votre statut. Ces juridictions, tout naturellement, sont organisées et fonctionnent selon des règles exceptionnelles (c’est pourquoi elles sont combattues par les démocrates, qui leur reprochent à bon droit de ne jamais réaliser le meilleur et d’être souvent capables du pire). Quelles sont-elles, au Maroc ? Il y a tribunaux de mineurs (ils jugent les gaffes commises par les mineurs, étant précisé, d’une part, que la minorité civile se distingue de la minorité pénale, et, d’autre part, que celle-ci a plusieurs niveaux, d’où une responsabilité modulée et des sanctions différenciées).




  Il y a aussi la Haute Cour de Justice (elle juge les infractions commises par les membres du gouvernement dans l’exercice de leurs fonctions, mais elle n’a jamais eu à tenir la moindre audience, nos gouvernants étant, Dieu merci ! la vertu personnifiée, comme chacun sait).




  Il y a par ailleurs la Cour spéciale de justice (qui juge les auteurs de corruption ou de trafic d’influence, leurs complices, les bénéficiaires, etc… – instituée en 1965, elle n’est pas près de fermer ses portes, le Maroc fournissant en la matière Plus de virtuoses que le football). Il y a, enfin, le tribunal permanent des forces armées (qui juge les militaires mais aussi, daim certains cas, des civils).




  A côté des juridictions de droit commun et des juridictions d’exception, il y a, enfin, au sein de l’organisation judiciaire au sens large, les juridictions professionnelles (conseils de l’ordre des avocats, des médecins, etc. statuant en matière disciplinaire pour sanctionner les fautes professionnelles).




  Arrêtons-nous à cette vue panoramique : il n’est question que de voir la forêt, non les arbres, car, en réalité, les choses sont plus complexes et demanderaient beaucoup plus que ces quelques lignes si elles devaient être regardées de plus près. Mais, vous vous en doutez bien – je vous sais intelligents –, il n’est pas question ici de « faire du droit ». N’attendez donc pas de moi – l’observation valant pour ce papier comme pour tout autre relevant de cette rubrique – que je sois exhaustif, rigoureux, ou par trop technique : Kalima veut susciter – en un mot pas en mille – votre intérêt, votre curiosité, une réflexion, une émotion. C’est dire que cette rubrique n’a la prétention ni d’enseigner (ce n’est pas sa vocation), ni de donner des solutions à des problèmes spécifiques (ceux-ci exigent la consultation d’un homme de loi qualifié). J’ajoute – mais tout le monde ne l’a-t-il pas déjà compris ? – que Kalima ne veut ennuyer personne : les raseurs occupent toute la place depuis longtemps.




  Cela dit, si l’on s’attarde quelque peu sur les juridictions de droit commun pour en faire une furtive — et, espérons-le, digeste présentation, on apprendra à peu près ceci :




  Au bas du site, vous apercevrez une fourmilière de juges communaux (pour les communes rurales) et de juges d’arrondissement (pour les communes urbaines). Les tribunaux marocains croulant sous le poids des « petites » affaires (petites pour qui ? Pour les nantis, certes, mais pas pour les autres, qui sont, que l’on sache, l’évidente majorité des justiciables), le législateur n’a rien trouvé d’autre à faire que de créer, en 1974, ces juridictions pour statuer sur ces « petits » litiges et en débarrasser les tribunaux de première instance.




  Ces juridictions ont au moins deux particularités : la première est qu’elles sont personnifiées en un juge (un seul), qui peut être un magistrat de formation et de carrière mais aussi toute personne ayant « des aptitudes lui permettant de remplir les fonctions de juge ». Distinction fallacieuse puisque, par définitions, et jusqu’à preuve contraire, celui qui est apte (vraiment apte) à rendre la justice, c’est précisément le magistrat. Ou alors, on ne voit pas pourquoi le système ne serait pas généralisé et donc étendu à toutes les affaires.




  La seconde particularité de ces juridictions est qu’elles fonctionnent pratiquement sans règles de droit, ce qui est d’ailleurs naturel, puisque ceux qui rendent cette « justice » n’ont en général aucune formation juridique digne de ce nom.




  En créant ces juridictions, on a voulu, nous a-t-on assuré, rapprocher la justice du justiciable (pardonnez la langue de bois – c’est une citation) et permettre à celui-ci de l’aborder sans frais (ceci est vrai, mais y gagne-t-on vraiment lorsqu’on voit son affaire jugée par n’importe qui, sans garantie de compétence sinon d’honnêteté ?). En fait, en instituant ces juridictions au rabais, l’Etat a simplement voulu économiser des sous : Bien qu’il paie très mal ses magistrats (qu’ils ne soient pas tous à la hauteur de leurs charges ne justifie pas les traitements indignes qu’on leur inflige), ceux-ci lui reviennent cher, le budget de l’Etat ayant des priorités sacrées qui laissent peu à la justice. Dans ces conditions, le juge d’arrondissement et le juge communal feront l’affaire, puisqu’ils percevront une simple indemnité de fonction, pondérée le cas échéant de quelque libéralité sollicitée ou acceptée des plaideurs, situation évidemment rarissime, tous ceux qui rendent la justice ayant une haute idée, comme chacun sait, de l’honneur de leur mission.




  Vous ne serez évidemment pas étonnés en apprenant que le barreau et les quelques journaux qui, dans ce pays, n’applaudissent pas systématiquement à tout ce qui s’y fait se sont élevés contre la création de ces juridictions qui n’ont rien à voir avec une justice digne de ce nom.




  Pourtant, mauvaises graines, ces juridictions ont proliféré : il y en a partout, comme la loi le commande.




  Que font-elles ? Elles jugent des affaires civiles et des affaires pénales, les décisions qu’elles prennent (leurs « jugements ») ne pouvant faire l’objet d’aucun recours, sauf l’appel devant le TPI, dans des cas très exceptionnels. En matière civile, si elles ne parviennent pas à concilier les parties, elles statuent sur les affaires « personnelles et mobilières » (voilà des expressions techniques sur lesquelles on ne saurait s’étendre ici) dans lesquelles la somme que vous réclamez n’excède pas 1.000 DH. À moins que les parties ne conviennent, devant le juge, de « proroger sa compétence » à 2.000 DH. Ces juges connaissent également – à concurrence des mêmes plafonds – des demandes en paiement de loyers et de résiliation de baux fondées sur le défaut de paiement du loyer.




  Cela dit, ces juges ne peuvent trancher des litiges du statut personnel ou immobiliers, exception faite du « trouble actuel de jouissance du droit de propriété », auquel ils peuvent mettre fin.




  En matière pénale, ces juridictions jugent des contraventions, que la loi punit d’amendes allant de 10 à 800 DH. Ces contraventions sont trop nombreuses pour être énumérées ici. Elles constituent, pour l’essentiel, les petites incartades que tout un chacun a tendance à commettre dans la vie quotidienne. Elles méritent, de ce fait, qu’on y revienne un jour.




  Laissons la plaine et montons aux premiers sommets. Vous avez reconnu les TPI. À partir de là, vous n’aurez affaire qu’à des magistrats professionnels, licenciés en Droit et lauréats de l’Institut d’Études Judiciaires (Rabat). Hommes et femmes (mesdames, de plus en plus nombreuses) personnifient l’institution, et s’acquittent de leur mission avec autant de bonheur que de malheur.




  Ces tribunaux comprennent un président et des juges, assistés d’un secrétariat (greffe). Ils rendent la justice « civile » dans tous ses aspects et à ses deux vitesses : celle de la tortue pour toutes les affaires ; celle des premiers trains (on est loin de « Aouita ») pour les affaires à caractère d’urgence (saisies, référés, etc.).




  Ils comprennent aussi, ces tribunaux, le ministère public : « l’avocat de la société », que personnifient le procureur du Roi et ses substituts, qui poursuit les délinquants devant le tribunal statuant en matière correctionnelle, et dit son mot sur certaines affaires non pénales mais pour lesquelles la loi a commandé qu’il fasse connaître ses « réquisitions ». « Ces tribunaux – je cite la loi de 1974 – peuvent être divisés en sections suivant la nature des affaires civiles, de statut personnel et successoral commerciales, administratives, immobilières, sociales et pénales ; chacune des sections peut comprendre un ou plusieurs magistrats. Toutefois, toute section peut valablement instruire et juger, quelle qu’en soit la nature, les affaires soumises au tribunal ».




  Bien entendu, ces TPI ont, comme toute juridiction, leur espace de compétence, c’est-à-dire leur ressort, dans le cadre duquel ils peuvent tenir des audiences foraines (il faudrait que Nabyl Lahlou aille filmer cela un jour). Il y a un TPI pratiquement par ville de quelque importance, pas plus ; même Casablanca n’en a qu’un, mais il est question qu’elle en ait prochainement un par préfecture.




  Ces tribunaux siègent à juge unique, mais, en matière de conflits du travail, le juge est assisté de quatre assesseurs non magistrats, traditionnellement pris dans le monde du travail. En fait, depuis 1974, je n’en ai jamais vu un seul !




  Les TPI jugent, en premier et dernier ressort (c’est-à-dire sans possibilité d’appel), toutes les affaires dans lesquelles la demande n’excède pas 3.000DH. Au-delà, l’appel peut être porté devant la cour d’appel.




  Celle-ci « commande » évidemment un ressort beaucoup plus étendu que celui d’un TPI, ce qui signifie que chaque cour d’appel contrôle plusieurs TPI. Une cour d’appel a pour patron un premier président et comprend plusieurs « chambres » : civile, commerciale, sociale, statut personnel, correctionnelle, criminelle. Toutes ces chambres sont habilitées pour instruire et juger toutes les affaires. Elles siègent à trois magistrats appelés conseillers, dont un « président de chambre ». Une exception : la chambre criminelle, qui comprend cinq magistrats, dont le président (depuis 1974, il n’y a plus de jury populaire). Quant au ministère public, il est représenté par un procureur général et ses substituts.




  C’est à ce niveau des cours d’appel qu’on rencontre les juges d’instruction (avant 1974, c’était un magistrat du tribunal, qui était alors qualifié de « régional »), lesquels instruisent, après « l’enquête préliminaire » de la police judiciaire, les affaires criminelles, lorsque la loi prévoit leur nécessaire intervention. C’est le juge d’instruction qui « renvoie » l’inculpé devant la chambre criminelle de la cour d’appel pour être jugé. Avant 1974, les décisions (appelées « ordonnances ») de ce juge étaient soumises au contrôle de la « chambre d’accusation » (une des chambres de la cour d’appel), et c’est celle-ci qui renvoyait l’inculpé devant le tribunal criminel pour être jugé. Depuis 1974, celui-ci a été remplacé par la chambre criminelle de la cour d’appel et, la chambre d’accusation ayant disparu, l’appel de certaines décisions (certaines seulement) du juge d’instruction est porté devant la « chambre correctionnelle » de la cour d’appel, laquelle statue, par ailleurs, sur les appels formés contre les jugements des tribunaux correctionnels.
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